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1. Introduction 

Jusqu’à l’année 2008, la commande publique en Tunisie était quasi exclusivement satisfaite à 

travers le mécanisme classique de l’appel d’offre régi par le code des marchés publics. La 

procédure de l’appel d’offre (ouvert, avec présélection, avec concours, en deux étapes) ainsi 

que d’autres modes de passation des marchés publics (consultation élargie, marché négocié) 

permettent de répondre aux besoins de l’acheteur public, besoins allant de la simple 

fourniture de biens et services jusqu’à la commande de travaux ou la fourniture 

d’équipements techniquement plus complexes (infrastructure).  

Du point de vue du secteur privé, la commande publique constitue en elle-même un 

potentiel de marché. Ce potentiel sera d’autant plus fort que le partenaire privé est à même 

de maîtriser les coûts et les délais d’exécution des projets. Toutefois, un tel potentiel 

demeure contraint par le niveau des dépenses de l’Etat allouées aux achats publics tant au 

titre du fonctionnement que de l’investissement. Par ailleurs, les mesures récentes en faveur 

de l’ouverture des marchés publics aux PME à hauteur de 20% reflètent bien la volonté des 

pouvoirs publics de vouloir assurer l’ouverture la plus large possible au secteur privé évitant 

par là même de voir la commande publique monopolisée par les grandes entreprises.  

Au-delà des opportunités de marché qu’elles créent, les modalités traditionnelles de 

passation des marchés publics offrent au secteur privé des possibilités ponctuelles et sans 

risque majeur de répondre aux besoins de l’Etat. Ces possibilités sont en effet ponctuelles 

dans le sens où elles s’apparentent à une relation client – fournisseur inscrites dans le court 

terme. Ces possibilités comportent également de faibles risques étant donné l’objet même 

de la commande qui implique à la fois des spécifications quantitative et qualitative 

clairement prédéfinies par l’acheteur public, ce dernier en assumant ex-post l’exploitation 

et, le cas échéant, la maintenance de l’objet commandé.  

Mais l’année 2008 va constituer une année charnière en matière d’organisation et de 

gestion de la commande publique en Tunisie. En effet,  la promulgation d’un texte de loi 

portant sur le régime des concessions1 a ouvert une nouvelle perspective dans la relation 

entre acheteur public et fournisseur privé. Conçu comme une forme particulière de 

                                                           
1 .  Loi n°2008-23 du 1er Avril 2008 relative au régime des concessions. 
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partenariat public privé (PPP), le modèle de la concession adopté en Tunisie est proche de 

celui de la délégation de service public en France [Marty et al., 2006]. Sur un plan juridico-

économique, la nouveauté majeure du régime des concessions adopté en Tunisie réside 

dans l’organisation de la commande publique dans le cadre d’un contrat2. En revanche, le 

regroupement de prestations diverses assurées par le concessionnaire (prestataire privé 

et/ou public) pour le compte du concédant (l’Etat) ne constitue pas une nouveauté majeure. 

En effet, depuis la loi 86-17 du 7 Mars 1986, la Tunisie disposait déjà d’une base juridique 

ayant permis l’instauration du péage autoroutier et la création d’une société d’économie 

mixte, la société « Tunisie Autoroutes » 3. Cette société a été chargée de construire4, 

d’exploiter, d’entretenir et d’édifier les installations, les équipements et les aménagements 

annexes.  

En 2012, un projet de loi a été élaboré en vue de promouvoir davantage les PPP en Tunisie. Il 

s’agit du projet de loi n°69-2012 portant création des contrats de partenariat entre le 

secteur public et le secteur privé5. Fortement inspiré de l’expérience Française6 et des 

expériences de certains pays en développement (Egypte et Sénégal)7, ce projet de loi, s’il est 

adopté, introduira de nouvelles modalités d’organisation de la commande publique. En effet, 

exception faite de la voie du contrat qu’il emprunte à la loi sur les concessions, le projet de 

loi PPP s’y distingue au niveau d’un aspect majeur : celui du financement de la commande 

publique.  Ainsi, tout en gardant ses attributions de contrôle à posteriori de la gestion de la 

commande publique,  l’Etat la financera via des paiements différés alors que dans le cadre 

de la concession, le financement de la commande publique est supporté par les usagers. Il 

appartiendra donc au secteur privé d’assurer lui-même le financement des besoins de 

l’acheteur public même si le projet de loi prévoit la possibilité de la constitution d’une 

société d’économie mixte8, approche relevant des PPP institutionnels largement utilisés en 

Allemagne [Besson, 2008] et offrant la possibilité de financements partagés. 

Au-delà du débat juridique que peut susciter le projet de loi PPP qui consacre le recours au 

contrat de partenariat, il serait utile de s’arrêter un peu sur ses motivations économiques et 

notamment sur sa contribution à la stimulation de l’investissement privé. Du point de vue 

                                                           
2 . Au sens de l’article 2 de la loi n°2008-23. 
3 . La société « Tunisie Autoroutes » a été créée en 1992. Son capital est majoritairement détenu par l’Etat  avec 
96%, par des entreprises publiques (2,3%) et par des institutions bancaires et financières (1,7%).  Les 
institutions privées (bancaires et financières) détiennent moins d’1% du capital. 
4 . Divers décrets ont permis d’ajouter la mission de la construction: décret n° 2004-1073 du 13/05/2004 pour 
l’autoroute Msaken –El Jem, décret n° 2002-537 du 05/03/2002 pour l’autoroute Tunis – Bizerte, décret n° 
2003-1119 du 19/05/2003 pour l’autoroute Tunis-Medjez Elbab, décret n° 2004-1074 du 13/05/2004  pour 
l’autoroute El Jem – Sfax. Toutefois, la réalisation des divers ouvrages est confiée par « Tunisie-Autoroutes » à 
des sociétés privées spécialisées. 
5 . Une version intégrale de ce projet est disponible sur le site de l’Assemblée Nationale Constituante 
(www.anc.tn) 
6 . En France, les contrats PPP ont été introduits par l’ordonnance du 17 juin 2004. 
7 . La référence aux expériences de ces pays est clairement indiquée dans l’exposé de motif du projet de loi. 
8 . Article 9 du projet de loi PPP.  

http://www.anc.tn/
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des motivations économiques, l’argumentaire théorique propose trois visions du recours aux 

contrats PPP :  

La première vision consiste à considérer que ces contrats qui sont par nature des contrats 

globaux incitatifs permettent à l’Etat de bénéficier des capacités techniques et managériales 

du secteur privé. Par ailleurs, en optant pour un « groupage » (bundling) des prestations 

dans un contrat unique, la personne publique atténue les surcoûts financiers liés au 

financement privé par les gains d’efficience liés à une internalisation d’externalités positives 

réalisable dans le cadre du groupage des prestations [Hart, 2003]. En revanche, en cas 

d’externalités négatives, l’organisation de la commande publique par des contrats séparés 

pour chaque prestation est recommandée. La deuxième vision admet que le recours aux 

contrats PPP peut être motivé par le fait qu’il permet de ne pas faire apparaître les PPP en 

infrastructure dans les comptes publics afin de masquer la dette liée aux engagements dans 

des contrats de ce type [Maskin et Tirole, 2008].  

Entre ces deux visions, certains travaux insistent également sur la non neutralité de la 

personne publique (Non-Benevolent Decision-Maker) dans le choix des partenaires privés et 

la possibilité que les contrats PPP puissent favoriser des « contrats parallèles » nés de la 

collusion entre autorité publique et prestataires privés (problème de capture). Ces contrats 

parallèles peuvent alimenter une « corruption » liée à une manipulation de l’information sur 

le signe des externalités, manipulation susceptible d’être masquée par un comportement 

discrétionnaire du décideur public. Le choix d’un groupage des prestations devient alors un 

choix sous-optimal d’autant plus qu’il fait supporter à la société les coûts de capture 

[Martimort et Pouyet, 2006].   

Dans les faits et conformément aux statistiques de la Banque Mondiale, la Tunisie a réalisé 9 

projets en PPP au cours de la période 1990-2012, totalisant des investissements de  l’ordre 

de 6808 Millions de $ US. Ces projets qui sont tous opérationnels concernent quatre 

secteurs : l’énergie, le transport, les télécommunications ainsi que l’eau, l’assainissement et 

le traitement des déchets9.  

Si l’on s’en tient à une définition des PPP plus en phase avec le cadre réglementaire existant, 

le bilan de la Tunisie ne compte finalement qu’un seul projet réalisé dans le cadre du régime 

des concessions (BROT10) : il s’agit des aéroports d’Enfidha et de Monastir, projet qui a 

mobilisés des investissements (étrangers) de l’ordre de 848 Millions de $ U.S11. Par ailleurs, il 

y a lieu de noter l’absence de tout recours aux contrats d’affermage12, autre forme de 

                                                           
9 . Les données sus-indiquées sont extraites de la base de données « Private Participation in Infrastructure 
Database de la Banque Mondiale ». Il est à noter que le dernier projet réalisé dans un cadre PPP remonte à 
2010  (projet de désalinisation de l’eau dans la région de Djerba). Pour des détails sur les projets en PPP en 
Tunisie, voir annexe du rapport. 
10 . Build, Rehabilitate, Operate and Transfer. 
11 . Dont le coût a été estimé au départ à 585 Millions de TND dans le cadre du Xème plan de développement 
(2002-2006). 
12 . Ce type de contrat étant adapté aux activités organisées en réseau. 
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délégation des services publics où l’Etat ne confie au secteur privé que les activités 

d’exploitation d’un ouvrage qu’il a préalablement financé. En l’absence de contrats de ce 

type, l’Etat élimine toute opportunité pour le secteur privé de consolider son expérience en 

matière de gestion de services publics délégués. L’Etat se prive également des opportunités 

liées à l’instauration d’une concurrence comparative (gestion publique / gestion privée) ne 

serait ce qu’à titre expérimental. Enfin, la volonté manifeste des pouvoirs publics de 

maximiser les flux de devises émanant des financements privés étrangers des grands projets 

d’infrastructure (sous forme de greenfield investissements13) a laissé peu de place à 

l’investissement privé local [Banque Mondiale, 2004]. La seule exception concerne le secteur 

des télécommunications, secteur particulier car ne bénéficiant pas de l’apport en crédits 

bonifiés de la part des bailleurs de fonds internationaux s’agissant du financement 

institutionnel des projets d’infrastructure. 

A la lumière de ce bref historique sur l’engagement de la Tunisie en matière de PPP, le choix 

de consolider le cadre juridique encadrant les marchés publics via l’instauration du contrat 

PPP pose plusieurs interrogations. Tout d’abord, si les contrats PPP s’adaptent mieux au 

besoin de réaliser des projets publics complexes et innovateurs en phase avec l’impératif de 

reconversion de l’économie tunisienne dans un nouveau modèle de croissance et de 

développement, la question est de savoir si les pouvoirs publics sont en mesure d’exprimer 

clairement leurs besoins en la matière. Car, en l’absence d’une définition précise des 

commandes publiques complexes, les pouvoirs publics s’engageront dans des contrats dont 

l’incomplétude serait telle qu’elle compromettrait l’équilibre fiscal, objectif souhaité par le 

recours aux contrats de PPP du point de vue du partenaire public14.  

Par conséquent, la question des capacités de l’Etat à gérer des contrats de PPP est cruciale 

[FMI, 2004 ; Banque Mondiale, 2004 ; Besson 2008]. Cette capacité se situe à la fois sur le 

plan administratif (structures idoines de gestion, formation des cadres en matière 

d’ingénierie contractuelle et financière) et sur le plan de la gestion des divers risques 

(financiers, de défaillance managériale ou d’insolvabilité) entachant des projets complexes 

et les engagements budgétaires contingents qu’ils impliquent. Elle se situe également sur le 

plan de l’optimisation des ressources allouées à des projets du même type (pratique de la 

Value for Money15, VfM) et sur l’impératif d’opérer des arbitrages guidés par la mise en place 

d’un dispositif de comparaison des coûts public-privés (Public Sector Comparator, PSC16) 

permettant d’orienter la décision publique dans un sens ou dans un autre, c’est à dire, 

s’engager dans des contrats de PPP ou privilégier d’autres procédures, voire même renoncer 

                                                           
13 . Cas de la centrale de production d’électricité de Radès II détenue à 100% par des compagnies privées 
étrangers (voir annexe du rapport). 
14 . Il est à souligner que les normes IFRS de comptabilité publique impliquent une reconnaissance des 
engagements PPP dans les comptes publics.  
15 . Qui signifie une maximisation de la valeur des ressources mobilisées en faveur du contribuable. 
16 . Ou un dispositif similaire de validation adapté aux projets les plus importants à l’instar du Gateway Process 
mis en place au Royaume Uni en 2001 ou le Quantitative Spreadsheet Analysis (QSA) utilisé dans ce même pays 
pour des variantes de PPP impliquant secteur privé, l’Etat et les collectivités locales (Esposito, 2010) 
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à la réalisation de certains projets afin d’éviter le biais d’un recours systématique aux 

contrats de PPP [Heald et Georgiu, 2010]17. 

La deuxième interrogation que suscite l’intention des pouvoirs publics d’adopter les contrats 

PPP concerne le timing et le contexte du projet de loi PPP en Tunisie. A commencer par 

l’expérience de la France qui l’inspire, pays qui depuis neuf ans et par voie d’ordonnance a 

jeté les bases du cadre réglementaire du recours au contrat PPP. Or, au bout de quatre 

années de mise en œuvre de ces contrats à un niveau sectoriel plutôt restreint (défense, 

sécurité intérieure), le diagnostic effectué par Eric Besson dans un rapport datant de 2008 

traduit bien l’échec relatif d’une adoption élargie (à d’autres secteurs tel que la santé, 

l’éducation) et décentralisée (au niveau des collectivités régionales) de ce type de contrats 

pour développer l’offre de services publics.  

Mais au-delà de l’exemple français, il est utile de souligner que le modèle de contrat PPP 

adopté par d’autres pays développés y compris la France, demeurent fortement inspirés du 

modèle de « l’Initiative Privée de Financement (Private Finance Initiative, PFI18), modèle 

conçu comme une alternative à la privatisation et qui a été plus ou moins transposé et 

adapté aux spécificités réglementaires des marchés publics propres à ces même pays 

(Espagne, Portugal, Italie, Allemagne). Or, plusieurs bilans du modèle des PFI lancés au 

Royaume-Uni en 1992 ont été établis au cours de la période 2011-2012. Ces bilans émanent 

aussi bien du National Audit Office [NAO, 2011], de chercheurs dans le domaine des PPP 

[Marty et Spindler, 2013], d’observatoires [OFCE, 2007] et d’organismes internationaux à 

l’instar du Bureau de recherches Internationales sur les Services Publics [FSESP, 2011]. Ces 

bilans sur lesquels nous reviendrons plus loin mettent en évidence les limites du modèle PFI 

et les contrats du même type, jugés par le House of Commons en 2012 comme étant « too 

costly, inflexible and opaque » [Marty et Spindler, 2013].  

S’agissant du timing du projet de loi PPP en Tunisie, les interrogations qu’il suscite 

concernent le contexte actuel de crise économique mondiale qui contribue au tarissement 

des sources de financement publique et privé de projets publics complexes, aspect qui 

contribue inéluctablement à l’augmentation du coût de financement de ces projets. Par 

ailleurs, l’instabilité macroéconomique qu’observe la Tunisie ainsi que le manque de visibilité 

à long terme jouent en défaveur de l’attractivité des bailleurs de fonds privés et s’articulent 

mal avec les exigences d’un engagement à long terme sur des projets publics complexes. 
                                                           
17 . Le cas de la Pologne est à cet égard édifiant. En effet, ce pays a demandé récemment à la Commission 

Européenne de suspendre l’application des normes Eurostat en matière de comptabilisation des PPP (qui 
obligent de comptabiliser les PPP dans les rubriques dettes et déficit si les risques de construction et une partie 
des risques d’exploitation ne sont pas supportés par le partenaire privé) afin de ne pas compromettre le 
recours aux contrats de PPP. Consulter la proposition de la présidence polonaise visant à éviter que les PPP ne 
soient inscrits au bilan (http://www.europolitics.info/europolitics/public-private-partnershipeuropean-model-
debated-art312167-46.html). 
18 . Les contrats de PFI adoptés au Royaume Uni en 1992 ont pour but de favoriser l’investissement du secteur 

privé dans le cadre de contrats payés par les personnes publiques (services sold to the public sector) en 
particulier dans le domaine des hôpitaux, écoles et prisons. Aujourd’hui les contrats de PFI englobent 
également  des contrats plus anciens tel que les contrats proches concessions [S.Thouvenot, 2006, p17]. 
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Enfin, le projet de loi PPP de 2012 conduit à s’interroger sur sa contribution à la stimulation 

de l’investissement privé local. Compte tenu des risques transférés au secteur privé dans le 

cadre des projets PPP, la question mérite d’être posée d’autant plus que le secteur privé 

local, faute d’expérience et d’implication suffisantes dans des projets PPP antérieurs, ne 

peut prétendre à une maîtrise de ces risques. Nous y reviendrons. Par ailleurs, l’expérience 

tunisienne en matière de PPP a plutôt tendance à montrer que c’est plutôt l’investissement 

étranger qui en profite davantage s’agissant notamment des grands projets d’infrastructure, 

même si le propos n’est pas ici d’opposer investissement étranger et investissement privé 

local. Cette opposition n’a d’ailleurs pas lieu d’être d’autant plus que l’investissement 

étranger peut lui-même être porteur d’opportunités pour le secteur privé local aussi bien sur 

le marché local à travers la sous-traitance de certaines activités, qu’en termes de 

consolidation des compétences techniques par transfert de technologie ou encore en termes 

d’exportation de services pour les contrats de PPP qui ne sont pas exécutés en Tunisie. Les 

contrats de PPP peuvent ainsi offrir des perspectives en matière d’accroissement des 

capacités techniques et managériales du secteur privé local en termes de création, de 

construction, de gestion et d’exploitation des commandes publiques complexes. Il est à cet 

égard utile de souligner que les PPP en Grande Bretagne inscrivaient la commande publique 

dans une dimension de politique industrielle capable de favoriser la création de champions 

nationaux [Marty et Spindler, 2013]. 

Quid de la participation financière du secteur privé ? Quelles garanties seront apportées par 

les pouvoirs publics pour combler le gap de financement des futurs projets PPP abstraction 

faite des incitations fiscales prévues par le projet de loi au titre de la participation privée au 

financement? Ces questions demeurent importantes d’autant plus que le financement privé 

n’est plus aussi abondant qu’il ne l’était avant la crise financière et économique rendant plus 

difficile la mobilisation de ressources financières à long terme19. Par ailleurs, en dehors des 

financements apportés par les Banques Multilatérales de Développement qui jouent un rôle 

moteur pour le financement des PPP [WEF, 2010], un financement privé de projets de long 

terme nécessite également un marché secondaire des titres à maturité longue, marché qui 

soit à la fois développé et liquide, deux conditions non satisfaites actuellement en Tunisie. Il 

est par conséquent temps d’y penser, à l’instar de ce qu’envisage l’UE dans le cadre du 

« Pilot for the Europe 2020 Project Bond Initiative », programme censé combler les besoins 

de financement des projets publics d’infrastructure à travers la création de nouveaux 

instruments financiers facilitant le financement privé de ces projets et contribuant par la-

même à en accélérer l’exécution [Commission Européenne, 2011].  

 

 

                                                           
19 . Il est à noter que les taux d’intérêt longs sont plus faibles qu’avant la crise. Toutefois, les règles 
prudentielles imposées aux établissements de crédit ainsi que l’aversion au risque des investisseurs 
contribuent à augmenter le coût de ces ressources. 
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2. Définition des PPP  

Il n'existe pas de définition consensuelle du partenariat public-privé. Mais sur la base d'une 

revue de la littérature, on peut définir comme Partenariat public-privé (PPP) toute relation 

contractuelle sur le long terme par laquelle le secteur public transfère au secteur privé tout 

ou partie des responsabilités de conception, de construction, de financement, d’exploitation 

et de maintenance d’une infrastructure économique ou sociale.  

Ce concept générique regroupe aujourd’hui des formes de contrats divers. Et on peut à 

priori affirmer que le PPP peut être regroupé en trois grandes catégories (Tableau 1): 

 

Tableau 1 : Les différentes catégories de PPP. 

Catégorie Caractéristiques Rémunération du 
partenaire privé 

Exemples de Projets 

PPP à paiement public Financement par le 
privé d'une prestation 
globale de conception, 
construction, 
financement, entretien 
et maintenance d'un 
équipement public. 

Payement étalé dans le 
temps de la puissance 
publique 

Ecoles, hôpitaux, 
bâtiments 
administratifs. 

Gestion déléguée 
(services à la 
population) 

Financement et 
exploitation par le 
privé d'un équipement 
public ou d'un service. 

Recettes commerciales 
des usagers. 

Autoroutes, ports, 
aéroports, télécoms,… 

PPP institutionnel Financement et 
exploitation par le 
privé de ressources 
naturelles ou 
valorisation du 
domaine public. 

Recettes commerciales 
de l'exploitation des 
ouvrages et/ou de 
ressources naturelles. 

Concessions minières, 
valorisation foncière,… 

Combinaison  Rémunération mixte  
Source: Manoukian, S. (2013). 

La notion intrinsèque de partenariat entre le secteur public et le secteur privé n’est pas 

nouvelle en soi. L’étanchéité des deux secteurs n’a jamais complètement existé. Depuis 

quelques années, le concept reçoit toutefois une attention énorme. 

L’origine conceptuelle des partenariats public-privé provient du mouvement théorique que 

l’on nomme au sein du champ d’études de l’administration publique Public choice. 

Trois principaux acronymes définissent le renouvellement des relations entre les secteurs 

publics et privés, soit PFI en Grande-Bretagne, Alternative Service Delivery (ASD) aux États-

Unis et PPP dans le reste de l’Occident. Au Canada, le principal promoteur des PPP, le 

Canadian Council for Public-Private Partnerships, présente la définition suivante des PPP :      
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« A cooperative venture between the public and private sectors, built on the expertise of each 

partner, that best meets clearly defined public needs through the appropriate allocation of 

resources, risks and rewards. » 

 

D’un point de vue organisationnel, deux grands types de relations peuvent émerger dans les 

rapports entre diverses parties : une série de relations horizontales et une série de relations 

verticales. Une relation horizontale renvoie à l’égalité entre partenaires, aux décisions prises 

en consensus et à la participation mutuelle à l’action. 

Une relation verticale fait davantage référence à une notion de hiérarchie, où l’une des 

parties contrôle les orientations. Par conséquent, la notion pure de partenariat implique 

l’existence de relations horizontales entre les parties. 

Plusieurs exemples de relations verticales entre les parties sont présentés comme étant des 

partenariats public-privé. Les contrats de sous-traitance et le développement d’écoles et 

d’hôpitaux PPP en sont de bons exemples.  

Les ententes de partenariats peuvent aussi être classifiées selon leurs motifs, soit de 

spécialité (Absence d’expertise interne), d’insuffisance (insuffisance d’expertise interne) ou 

d’économie (meilleur rendement économique). Les partenariats public-privé, de nature 

interne, tendent à s’établir pour les deux premiers motifs, soit ceux de spécialité et 

d’insuffisance. Les partenariats public-privé, de nature externe, se développent pour les trois 

motifs, soit ceux d’insuffisance, de spécialité ou d’économie. 

Tableau 2 : Formes de participation privée dans les infrastructures 

 

Contrat de 
service ou de 
gestion (sous-

traitance) 

Affermage  Concession  DBO  BOT  
Cession intégrale 

d’actifs  
(Privatisation)  

Propriété des 
actifs  

Publique  Publique  Publique  Publique  Publique  Privée  

Investissements 
de capitaux  

Publics  Partagés  Privés  Publics  Privés  Privés  

Efficacité 
opérationnelle  

Limitée  Oui  Oui  Oui  Oui  Oui  

Nouveaux 
services  

Non  Non  Oui  Oui  Oui  Oui  

Facturation des 
usagers  

Non  Oui  Oui  Non  Non  Oui  

Durée type  
1 à 5  
ans  

8 à 15  
ans  

25 à 30  
ans  

15 à 30 ans  
15 à 30  

ans  

Indéterm. sauf si 
elle est limitée par 

une licence  
Légende : BOT : Build, Operate, Transfer (contrat de construction, exploitation, transfert).  
                  DBO : Design, Build, Operate.  
Source: Banque Mondiale (2004). 
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Etant donné que les équipements publics sont complexes et coûteux à réaliser et à exploiter, 

ils sont généralement l'objet de montages contractuels tripartites (Graphique 1) : 

- le contrat principal est passé entre la personne publique qui passe le marché et la société 

de projet, 

- un contrat de financement lie l’établissement bancaire prêteur et la société de projet, 

- un accord direct entre la société de projet et les sous-traitants. 

 

Graphique 1 : Les acteurs mobilisés autour d'un PPP 

 
                                    Source: Manoukian, S. (2013).  

 
3. Les PPP dans le monde 

Selon la base de données de la Banque Mondiale, 5783 projets en PPP ont été réalisés dans 

139 pays à niveau de revenu faible à moyen20 (pays en développement) au cours de la 

période 1990-2012. Ces projets ont mobilisés des investissements estimés à plus 2 billions 

de US.$. Les tendances observées aussi bien du point de vue du nombre de projets 

(graphique 2) que du point de vue des investissements (graphique 3) ne semblent pas être 

significativement affectées par la crise financière déclenchée en 2007. 

 

                                                           
20 . Conformément à la classification de la Banque Mondiale basée sur le Revenu National Brut (RNB) par 
habitant : Pays à revenu Faible : RNB/habitant inférieur à 1035 US.$ ; Pays à revenu moyen inférieur: 
RNB/habitant compris entre 1036 et 4085 US.$ ; Pays à revenu moyen supérieur : RNB/habitant compris entre 
4086 et 12615 US.$. 
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Graphique 2 : Nombre de projets, 1990-2012 

 

 

Graphique 3 : Investissements  (Millions U.S $, 1990-2012) 

 

Ainsi, contrairement aux pays développés dont l’exposition directe à la crise a affecté le 

développement des projets d’infrastructure en PPP pour des considérations notamment 

budgétaires, l’impact moins significatif de la crise économique sur les PPP réalisés dans les 

pays en développement peut être expliqué par une meilleure préparation du marché 

mondial de la participation du secteur privé aux projets d'infrastructure réalisés dans ces 

pays et également par la faible incidence des dommages collatéraux de la crise sur les 

investissements privés dans l’infrastructure [CCI21, 2009].  

Du point de vue de l’évolution sectorielle des projets PPP, et alors que dans d’autres crises 

(cas de la crise asiatique de 1997), les investisseurs privés privilégiaient les secteurs à faible 

risque, à consommation financée par l’usager et à forte rentabilité (cas du secteur des 

télécoms), la crise de 2007 n’a pas favorisé une canalisation des financements privés vers 

des secteurs plutôt que d’autres en dépit des disparités observables aux niveaux des 

                                                           
21 . Voir « l’Impact de la crise financière mondiale sur les partenariats public-privé », Forum du Commerce 
Mondial, Revue du Centre du commerce International n°4, 2009 
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principaux secteurs que sont l’eau, l’énergie, les télécoms et le transport (graphiques 4a, 4b 

et 5)22. 

Graphique 4a : Répartition sectorielle des PPP selon le nombre de projets: cumul 1990-2012 

 

Graphique 4b : Répartition sectorielle des investissements en PPP : cumul 1990-2012 

 

 Graphique 5 : Tendances sectorielles des investissements en PPP (Millions U.S $, 1990-2012) 

 

 

 

                                                           
22 . Pour une répartition plus fine (en sous secteurs) des projets PPP, voir Tableau A.1 en Annexe. 
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Si l’engouement pour les projets PPP est évident à l’échelle de l’ensemble des pays 

considérés, la répartition régionale de ces projets montre des disparités en particulier entre 

les régions d’Amérique Latine et de l’Asie comparativement à la région MENA où la 

réalisation de PPP dans l’infrastructure demeure comparativement plus faible aussi bien en 

termes de nombre de projets qu’en terme d’investissements mobilisés (graphiques 6a et 

6b). 

Graphique 6a : Répartition régionale des PPP selon le nombre de projets : cumul 1990-2012 

 

 

Graphique 6b : Répartition régionale des PPP selon les investissements réalisés : cumul 1990-2012 

 

S’agissant des types de PPP tels que référencés dans la base de données de la Banque 

Mondiale à savoir les contrats de gestion et de location, les concessions, les investissements 

directs (greenfield) et les ouvertures partielles ou totales de capital (divestiture), les données 

montrent une prédominance des formes de PPP non contractuelles (divestiture et 

greenfield) sur les formes contractuelles  comme les concessions et les contrats de gestion. 

Toutefois, un examen de la répartition sectorielle des projets PPP tend à montrer que 
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certains types de PPP s’adaptent mieux aux spécificités de chaque secteur concerné 

(graphique 7a et 7b). 

Graphique 7a : Répartition des projets PPP selon le type de PPP : cumul 1990-2012 

 

Graphique 7.b : Répartition sectorielle et par type de PPP : cumul 1990-2012 

 

Comme le montre le graphique 7.b, les concessions et les contrats de management 

représentent les types de PPP les plus adoptés notamment pour le secteur de l’eau et le 

Transport. Or, si ces formes contractuelles sont moins problématiques s’agissant du secteur 

du transport23, elles suscitent en revanche certaines réserves pour le secteur de l’eau. En 

effet, même si les deux études réalisées pour le compte de la Banque Mondiale [Gassner et 

al., 2009 ; Marin, 2009] confirment l’accroissement de l’efficacité opérationnelle 

(accessibilité du service, couverture, disponibilité, recouvrement de factures) des projets à 

participation privée dans le secteur de l’eau, ces mêmes études montrent que les 

                                                           
23 . Bien que dans le cas de l’aéroport d’Enfidha, les autorités publiques ont été obligées de consentir un 
réaménagement de trafic entre Monastir et Enfidha ce qui n’a pas été sans soulever des réticences de la part 
des employés de l’aéroport de Monastir et de certaines professions (taxis touristiques et autres).  
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18,2%
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investisseurs privés se heurtent d’abord à un arbitrage inévitable entre maintenir le niveau 

d’emploi ou accroitre la qualité du service. Ensuite, l’amélioration de la qualité du service 

nécessite des investissements supplémentaires sur lesquels le secteur privé ne s’y engage 

que dans la perspective d’un renouvellement de contrat. Or, lorsque le renouvellement du 

contrat n’est pas garanti par l’autorité publique, il y a le risque que cette même autorité 

exerce un « Hold up » sur les investissements consentis24. Enfin, du fait que les services 

d’eau sont souvent subventionnés par l’Etat afin de maintenir leur prix à niveau acceptable, 

des investissements privés supplémentaires et nécessaires pour maintenir un niveau donné 

de qualité restent conditionnés à un décaissement continu des subventions.   

Mais abstraction faite des difficultés et des incertitudes entachant les formes contractuelles 

de PPP, il y a lieu de noter que les projets d’infrastructure engageant secteur public et 

secteur privé observent des taux d’échec non négligeables. En effet, les statistiques de la 

Banque Mondiale montrent que, tous secteurs confondus, les projets PPP réalisés dans les 

pays en développement qui ont été soit annulés, soit en souffrance (soumis à un arbitrage 

international) s’élèvent à 329, soit un taux d’échec de 6%.   

Graphique 8 : Projets annulés ou en souffrance par type de PPP : cumul 1990-2012 

 

A partir du graphique 8 et contrairement aux attentes, il y a lieu de relever que ce sont 

plutôt les projets PPP réalisés sous formes d’investissements directs qui observent le taux 

d’échec le plus élevé suivi des concessions. Sur le plan sectoriel, et du point de vue des 

formes contractuelles, l’échec des projets PPP est plus évident dans le secteur de l’eau et 

dans le secteur des transports comme le montre le graphique 9 qui suit. 

 

 

                                                           
24. Lorsqu’un contrat ne fixe pas clairement les droits de propriété des investissements engagés, cette 

incomplétude peut déboucher sur le problème du hold up [Hart et Moore, 1990] que risque d’exercer le 
concédant (autorité publique) compte tenu de la spécificité de l’investissement engagé par le concessionnaire.  
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Graphique 9 : Répartition sectorielles des projets PPP annulés ou en souffrance par types de PPP. 

 

Au bout de cette analyse des tendances mondiales des PPP, quelques constats majeurs sont 

à relever, constats susceptibles de constituer des points d’ancrage pour le développement 

futur des PPP en Tunisie : 

- La dynamique des PPP ne semble pas être affectée par la crise économique mondiale 

récente et les investisseurs privés ne se portent pas exclusivement sur les projets PPP 

à plus forte rentabilité et à faible risque.  

- Les projets PPP sont plus importants en nombre s’agissant du secteur de l’énergie 

mais plus consistants du point de vue des investissements notamment dans le 

secteur des télécommunications. 

- La région MENA est la région la moins dynamique en matière de PPP dans les projets 

d’infrastructure comparativement à d’autres régions 

- Les formes contractuelles de PPP (concessions et contrat de gestion) sont 

minoritaires par rapport aux formes non contractuelles. 

- L’échec des formes de PPP contractuelles est relatif mais semblent plus évidents au 

niveau de certains secteurs comme l’eau et les transports. 

 

4. Avantages et inconvénients des PPP 

Les PPP ont été envisagés par les pouvoirs publics comme une alternative devant permettre 

à la fois de financer et de gérer des infrastructures publiques complexes. 

 

Parmi les avantages qui ont été avancés on peut citer (Banque Mondiale, 2004):  

-  Assurer des services publics de meilleure qualité au moindre coût pour la société,  

- Allègement des contraintes budgétaires pour l'Etat (réduction des besoins d’endettement 

des gouvernements, création de nouvelles ressources par un partage de bénéfices entre 

l’opérateur et l’autorité publique),  
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-  Hausse des bénéfices financiers,  

-  Allocation équilibrée des risques,  

-  Evaluation exacte et limitation des coûts,  

-  Réalisation rapide des projets,  

- Modernisation de l’économie et bénéfices indirects (développement des infrastructures et 

introduction des nouvelles technologies),  

-  Accès aux marchés financiers et développement du marché financier local,  

- Amélioration des services au public (concentration des ressources pour financer la partie 

non rentable du service public assuré par le projet),   

-  Concentration de l’Etat sur ses missions régaliennes,  

- Créations d’emplois durables liés à l'exploitation de nouvelles infrastructures ou le 

développement de nouveaux services,  

- Transfert technologique ou du savoir-faire qui se répercute sur les entreprises locales 

participant au projet. 

 

Mais ces bénéfices sont conditionnés par des préalables tels que:   

-  Un cadre politique et institutionnel stable et cohérent,  

-  Le choix de la meilleure forme de partenariat,  

-  Respect des engagements par chaque partenaire,  

-  Une assurance de viabilité économique,  

-  L’importance de l’introduction de la concurrence égale  

- Et enfin une légitimité sociale c’est-à-dire que la collaboration entre une autorité publique 

et un partenaire privé ne peut réussir que si elle est acceptée par le consommateur, dont la 

satisfaction est au cœur de l’opération.  

 

Cependant il ne faut pas occulter le fait que les intérêts de chaque partenaire sont 

antagonistes, et l'établissement d'un bon PPP durable est l'aboutissement d'une négociation 

équilibrée et conduite dans une perspective de long terme.  

 

Il faut préciser que le recours au privé, s’il peut dans certains cas permettre une meilleure 

gestion des ressources et de l’investissement, comporte également des limites. En effet, le 

cœur d’un projet en PPP est l’analyse des risques qu’il comporte. Ainsi si on procède à une 

typologie des risques (Banque Mondiale, 2004) on peut inclure Les risques techniques (ou 

risques de construction) et les risques économico- financiers (liés aux paramètres du 

montage financier dont la conséquence sera un surcoût et/ou des retards et donc un 

renchérissement du coût du projet, et une perte de rentabilité économique de l’ensemble)  

 

Par ailleurs, certains risques sont liés aux paramètres financiers de référence du contrat tels 

que le risque d’indexation (qui  peut survenir dans le cas des contrats de longue durée dont 

le prix est indexé sur des paramètres économiques, tel que l’indice du coût de construction. 

Une inflation plus forte qu’anticipée conduira à une insuffisance de financement), le risque 
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de taux d’intérêt, le risque de taux de change, une mauvaise évaluation de la capacité 

financière du constructeur, mais aussi de celle de ses sous-traitants ainsi que les risques 

d’exploitation. 

 

Enfin, il ne faut pas aussi négliger les risques permanents liés à l’environnement (les risques 

de force majeure,  les risques macroéconomiques, les risques juridiques).  

 

5. Expériences étrangères en matière de PPP 

5.1 Expériences des pays développés 

 

Cas de l’Italie 

- Recours massif aux concessions de construction et de gestion (concession travaux), 

cas typique des PPP en Italie. 

- Il existe une variante de concession appelée « concession au promoteur », variante 

développée depuis 1998. 

- La concession au promoteur a pour objectif de promouvoir les initiatives privées 

portant sur une liste de projets publiée régulièrement par l’administration. 

- La concession au promoteur ouvre droit à indemnisation si le promoteur, à l’issu 

d’une procédure négociée, n’est pas le concessionnaire retenu. 

- En Italie, il existe très peu de PPP avec paiements publics différés. 

- Difficulté d’évaluer l’apport des PPP en Italie à cause de l’absence de statistiques 

exploitables. 

Cas de l’Espagne 

- L’Espagne dispose d’une nouvelle loi sur les contrats du secteur public qui date de 

2007. Il s’agit d’une loi qui consacre le principe de la collaboration entre les secteurs 

privé et public. 

- Il existe un système de concession d’initiative privée qui permet à un opérateur privé 

de proposer à l’administration publique la création d’un nouveau service public ou la 

réalisation d’un ouvrage public. Ce système n’offre toutefois aucune garantie quant à 

l’obtention d’un contrat. 

- Contrôle centralisé sur les contrats PPP : il existe un système de recueil des 

informations relatives aux contrats publics. 

- En Espagne, il n’y a pas de distinction entre marché public et concession du point de 

vue de la mise en concurrence. La procédure de l’appel d’offre est toujours de mise 

et les concessions ne sont pas librement négociées. En revanche, les contrats de 

collaboration secteur public secteur privé sont soumis à la procédure du dialogue 

compétitif. 
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Cas de l’Allemagne 

- Depuis 1990, L’Allemagne a connu un développement important de modèles de 

gestion privée ou semi-privée des activités publiques. Ces modèles se retrouvent 

dans l’appellation générique PPP. 

- Les formes de PPP existant en Allemagne ne sont pas encadrées par des dispositifs 

juridiques propres à chaque forme. Par ailleurs, le cadre juridique des PPP diffère 

d’un Land à un autre. 

- L’Allemagne constitue un cas de référence intéressant pour les partenariats 

institutionnels représentatifs de l’économie mixte. En revanche, ce pays ne constitue 

pas un cas de référence s’agissant des partenariats contractuels. 

 

- Plusieurs formes ou modèles de partenariats contractuels existent en Allemagne : Le 

Betriebsfuhrungsmodell ou modèle de management contract (1), le Betriebemodell 

ou modèle de l’exploitant (2), le Kooperationsmodell ou modèle de coopération (3) et 

enfin le Konzessionsmodell ou modèle de concession (4). 

 

- Betriebsfuhrungsmodell (1) : Ce modèle est équivalent au marché public de services. 

L’Etat ou la collectivité demeurent propriétaires de l’infrastructure et désignent un 

gestionnaire privé qui peut être remplacé. Domaine d’utilisation : Eclairage public. 

Avantage : Possibilité de changer de gestionnaire ce qui évite le monopole de gestion 

privée des services publics. 

 

- Betriebemodell (2) : Utilisé pour la première fois en 1979 à l’initiative du Land de 

Basse-Saxe dans le domaine de l’assainissement. Ce modèle consiste en la 

désignation d’un Betrieber (exploitant), un tiers de droit privé pour organiser le 

service, financer, construire et exploiter une infrastructure. Ce modèle correspond au 

contrat concessif et accorde un monopole temporaire à l’exploitant. Domaine 

d’application : les autoroutes. 

 

- Kooperationsmodell : Le terme coopération est faiblement défini sur le plan 

juridique. Il désigne globalement des formes de coopération plus ou moins formelles 

entre secteur public et secteur privé. Le modèle de coopération repose 

concrètement sur la création d’une société d’économie mixte (société à participation 

publique et privée). La procédure consiste à créer une société 100 % publique qui 

prend une participation majoritaire dans le capital de la société d’économie mixte 

(SEM). Il est à noter que la création des SEM se fait à travers la mise en concurrence 

de partenaires privés pour l’entrée dans le capital de la SEM. La mise en concurrence 

concerne les partenaires industriels (qui se distinguent des partenaires financiers) et 
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leur sélection tient compte des programmes qu’ils proposent. Domaines 

d’utilisation : gestion des déchets, distribution d’eau. 

 

- Konzessionsmodell : Ce modèle correspond au modèle concessif standard : 

financement, construction, exploitation. Paiement par les usagers. Domaines 

d’application : Grands projets d’infrastructure (tunnels, stades). 

 

- Insistance récente (2012) quant au recours au PPP. En effet, après négociations avec 

les diverses administrations gouvernementales, le ministère des transports, du 

bâtiment et du développement urbain a édicté une nouvelle directive administrative 

avec des mesures spécifiques au bâtiment destinées à rendre obligatoire la 

comparaison entre le partenariat public-privé (PPP) et les acquisitions classiques. 

Ainsi, pour la réalisation des constructions de l’état fédéral allemand, le ministère 

décrète pour la première fois, que la variante du partenariat public-privé doit 

impérativement être analysée pour chaque processus d’acquisition supérieur à 1 

million d’Euros 

 

Cas de la France : (Rapport EPEC, Avril 2012) 

Historique PPP en France : 

1988 : Première forme de PPP à paiement public : Le BEA (Bail Emphytéotique Administratif). 

Cette forme de PPP a une vocation principalement immobilière. 

1994 : Introduction d’une autre forme de PPP : AOT (Autorisation d’Occupation temporaire) 

du domaine public. 

2002-2004 : Mesures sectorielles pour favoriser l’utilisation des montages en PPP. 

2003 : Lancement du plan Hôpital 2007 qui prévoit une utilisation importante des PPP. 

2004 : Ordonnance de juin 2004 introduisant le contrat de partenariat et décision de 

création de la MAPPP (Mission d’Appui aux PPP), unité centrale de gestion des PPP. 

2005 : Création et début de fonctionnement de la MAPPP 

2008 : Nouvelle loi facilitant l’usage du contrat de partenariat et du BEA. 

2011 : Closing financier du plus grand projet PPP en Europe : Ligne à Grande Vitesse (LGV) 

Tours-Bordeaux : 7,8 mds d’Euros. 

2011 : La France devient Leader du marché Européen PPP en valeur. 
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Domaine d’application des contrats PPP : 

Transport, santé, justice, éducation, équipement urbain, environnement, efficacité 

énergétique, télécommunications, sport, culture. 

Avantages comparatifs de la France en PPP : 

- Trois des 12 plus grands entrepreneurs (Majors) de BTP dans le monde : Vinci, Eiffage 

et Bouygues. 

- Capacités techniques et expériences accumulées. 

- Problème : concentration des marchés PPP entre ces trois majors. 

Indicateurs et Performances PPP : 

Indicateurs : 

- Contrat PPP (CP) de type PFI britannique est celui le plus utilisé parmi les contrats de 

partenariats équivalents  ou contrats CPE  [BEA / BEH (H = hospitalier) , AOT / LOA 

(Location avec option d’achat)] 

- Les revenus provenant des divers contrats PPP (y compris DSP, Délégation de Service 

Public) représentent environ 5% du PIB 

- Entre 2005 et 2011, Il y a eu 130 CP parmi 500 CPE 

- Valeur en capital (valeur de l’investissement) des CPE : 12 Mds (milliards) d’Euros 

- 60% des CP ont une valeur en capital inférieure à 30 millions d’Euros. 

- Valeur moyenne d’un contrat CP au niveau local : 28 millions d’Euros 

- Valeur moyenne d’un contrat CP au niveau Etat : 315 millions d’Euros. 

- 103 CP signés par des entités publiques locales (dynamisme au niveau local) 

- 27 CP signés par l’Etat et les entités qui en dépendent. 

- 12 000 à 15 000 contrats DSP [Affermage (services, régie intéressée (services), 

concession travaux –services] 

- Entre 2004 et 2010 : 22 CP abandonné à la phase d’attribution 

- Dialogue compétitif : délai moyen de 15 mois (estimation de l’Institut de Gestion 

Déléguée, IGD). 

- Période nécessaire pour atteindre le stade de la signature du contrat et closing 

financier : 12 mois minimum, 21 mois en moyenne (Estimation MAPPP). Pour les 

grands projets, le délai peut dépasser 24 mois (Exemple : Projet Balard, ministère de 

la défense). 

- Au niveau local, les délais de signature des contrats sont nettement inférieurs étant 

donné la standardisation des procédures. 

Performances : 

- 80% des projets PPP ont été réalisés dans les délais prévus. 

- Dans 90% des cas, le dépassement du budget a été inférieur à 3% 
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- Statistiques disponibles pour les CP (type PFI britanniques) car obligation de 

transmission des informations à la MAPPP. En revanche, disponibilité statistique 

moindre pour les BEA/BEH et AOT/LOA. 

 

Royaume Uni : Les PFI Britanniques 

Pour combler les retards importants en matière d’investissements publics, le Royaume Uni, 

sous l’égide du gouvernement conservateur de John Major a opté depuis 1992 pour les 

contrats PFI. Abstraction faite de la coloration politique des gouvernements britanniques 

(conservateurs ou travaillistes) ayant assumé la gestion des contrats PFI, le choix de 

s’engager dans ce type de contrats a été conçu comme une alternative au recours à la 

privatisation et comme une modalité de passation des marchés relevant des « bonnes 

pratiques » (best practices) et répondant au critères du nouveau management public25 

[Osborne et Gabler, 1993, Esposito, 2010].  

Toutefois, à partir de l’année 2003, une nouvelle orientation sera donnée à la politique des 

PFI/PPP suite notamment à la publication d’un rapport du Trésor Britannique intitulé 

« Meeting the Investment Challenge » qui reprend les conclusions des rapports du NAO et de 

l’Audit Commission. De nouveaux types de PPP seront alors proposés car jugés plus adaptés 

à certains secteurs comme l’éducation et la santé pour lesquels ont été créés des structures 

dédiées : les Partnerships for Schools (PfS) et les Partnerships for Health (PfH). Mais, 

quelques années plus tard et compte tenu de l’importance des décaissements dus au titre 

des trente prochaines années, décaissements liés aux contrats PFI qui sont estimés à 250 

milliards de livres, et des critiques soulevés par les divers audits publics réalisés entre temps, 

le recours a ces contrats a été suspendus depuis l’année 2010.  

Le bilan critique de ces contrats PFI [NAO, 2011 ; Marty et Spindler, 2013] s’articule autour 

des points suivants : 

- Un surcoût au niveau de l’exécution des projets, surcoût expliqué par la prime de 

risque exigée par le partenaire privé en contrepartie du transfert de risque qu’il 

assume. La prime de risque a été estimée à 30%. 

 

- Une qualité de services qui n’est pas toujours garantie (cas des établissements 

scolaires) ou bien induisant des risques additionnels de financement notamment 

pour les projets innovants. 

 

                                                           
25 . Le premier Ministre Travailliste Tony Blair dira même que « l’opposition public/privé n’a aucun sens et que 

la bataille « secteur public contre secteur privé » est davantage responsable de l’état de délabrement des 
services publics britanniques que le sous investissement chronique dont ils souffrent depuis plus de vingt ans », 
[Esposito, 2010]. 
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- Des coûts de transaction subis par la personne publique au niveau du contrôle ex-

post et de la supervision des contrats. Ces coûts de transaction ne peuvent être 

réduits que si le partenaire public s’inscrit dans le cadre d’une gestion contractuelle 

plus coopérative que contentieuse. 

 

- Un risque élevé d’aléa moral inhérent à l’asymétrie d’information du partenaire 

public et à l’opportunisme du partenaire privé. Cette limite est caractéristique des 

contrats avec groupage des prestations. En effet, si le partenaire public s’engage à 

payer une somme forfaitaire convenue d’avance dans le contrat, le cumul des 

prestations de développeur et d’exploitant permet au partenaire privé de maximiser 

son profit dans des conditions d’absence de transparence financière et de possibilité 

de partage des gains entre les deux partenaires. 

 

- La pratique de la VFM et l’utilisation de comparateurs de coûts public-privé tels que 

le PSC ou le QSA induit souvent un biais en faveur du choix des contrats PFI [Heald, 

2003]. Ces comparateurs reposent en outre sur des hypothèses peu rigoureuses 

(valeur du taux d’actualisation) et ne tiennent pas compte de l’incertitude affectant 

les autres phases du cycle de vie du projet (construction et exploitation). Enfin, 

l’évolution des spécificités du projet entre le moment où s’établissent les 

comparaisons et la réalisation du projet réduit l’efficacité des comparateurs et par là 

même la qualité des arbitrages à faire.  

 

- Les subventions accordées via les PFI credits ainsi que les restrictions budgétaires 

imposées aux collectivités locales en matière d’investissement, d’entretien et de 

maintenance créent un biais en faveur du recours aux contrats PFI. 

 

5.2 Expériences des pays en développement : Etat des lieux dans les Pays du Sud et de 

l’Est de la Méditerranée (PSEM) 

 

L'étude réalisée par Gonnet et Beaussé (2012) montre que les avancées en matière de PPP 

dans les PSEM sont très contrastées selon le contexte historique, réglementaire et 

économique des différents pays.  

 

De par leur ancien statut de protectorats français et anglais, le Maroc et l’Égypte disposent 

par exemple de la plus longue tradition en termes de PPP en Méditerranée. L’Algérie, la 

Jordanie, le Liban, la Syrie et la Tunisie ont introduit plus tardivement les PPP et ont pour la 

plupart d’abord lancé une vague de privatisations qui ont amorcé l’adoption des PPP à partir 

des années 2000. 
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Toujours selon Gonnet et Beaussé (2012), l'étude de cette région fait apparaitre que les PPP 

ont principalement été développés dans le secteur marchand tel que l’eau (création de la 

seaal en Algérie, centre de traitement des eaux usées en Égypte), les transports (aéroport 

Queen Alia en Jordanie, aéroports d’Enfidha et Monastir en Tunisie, port Tanger Med au 

Maroc et tunnel de Göcek en Turquie) et l’énergie (centrale solaire de Kureimat en Égypte et 

IPP Radès II en Tunisie). Ces secteurs sont en effet les plus attractifs pour le secteur privé au 

regard des revenus qu’ils génèrent. Toutefois, la Jordan Education Initiative mise en place en 

Jordanie, la création de la société foncière Solidere au Liban et le lancement de la 

construction du centre de santé de Kayseri en Turquie sont des exemples prouvant que les 

PPP se développent dans le secteur social et de l’immobilier. 

 

Par ailleurs, dans la majorité des PSEM, des lois ont été adoptées ou sont en cours 

d’adoption afin de réglementer le recours aux PPP. Les cadres règlementaires étaient en 

effet globalement rigides et fragmentés, chaque secteur d’activité étant régi par une loi 

spécifique. Les insuffisances en matière de transparence et de concurrence offraient peu de 

clarté pour les investisseurs, pour lesquels peu de garanties étaient également prévues. Le 

suivi et la mise en œuvre des contrats étaient en outre difficiles à assurer. Les PPP étaient 

donc négociés au cas par cas. Ainsi, ces cadres législatifs et institutionnels n’étaient pas 

adaptés aux récents besoins d’infrastructures et de partenariats, caractérisés par des 

investissements lourds et plus risqués et des montages juridiques et financiers innovants. 

 

Le pays le plus avancé dans l’adoption d’un cadre règlementaire dédié aux PPP est l’Égypte 

qui a créé en 2006 une entité consacrée aux PPP, la "Public Private Partnership Central Unit" 

(PPPCU) avant d’adopter une loi spécifique en mai 2010. La Jordanie a chargé l’Executive 

Privatization Commission"(EPC) de gérer les PPP depuis 2006 et a créé un comité dédié aux 

PPP en 2008 mais n’a toujours pas adopté de loi spécifique à ce jour. Dans les deux cas, la 

PPPCU et l’EPC sont chargées de coordonner les programmes nationaux de PPP à travers les 

ministères et les organismes publics. Leur mission est de mettre en place un cadre national 

réglementaire favorable, dans la perspective d’une standardisation des procédures 

nécessaires au lancement des PPP. Elles interviennent depuis le choix des projets en 

identifiant ceux qui sont réalisables et qui peuvent être inclus dans les plans stratégiques des 

ministères concernés, elles coordonnent le programme et processus des PPP au travers des 

ministères, du secteur privé et du marché de financement en dirigeant les transactions, en 

apportant un support technique et de conseil et en s’assurant de leur conformité à la loi. 

36 P A R T E N A R I A T S P U B L I C - P R I V É E N M É D I T E R A N É E 

De par leur statut d’anciens protectorats français, le Maroc et la Tunisie ont une tradition en 

matière de concessions. Néanmoins, les lois spécifiques à ce type de partenariats n’ont été 

adoptées que récemment, en 2006 au Maroc (loi n°54-05, relative à la gestion déléguée des 

services publics) et en 2008 en Tunisie (loi n°2008-23, relative au régime des concessions). 

Dans les deux cas, ces lois garantissent aux opérateurs privés nationaux et étrangers la clarté 

et la transparence des procédures et l’égalité d’accès et de traitement. Elles prennent 
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également en compte les intérêts des usagers et les impératifs de service public et assurent 

un partage équitable des risques liés aux projets de PPP entre la puissance publique et son 

délégataire et autorisent les investisseurs étrangers à participer aux PPP. 

 

Les principales dispositions novatrices de la loi marocaine sont la possibilité de recourir à 

une procédure d’arbitrage pour le règlement des litiges, voire de se référer à l’arbitrage 

international dans le cas d’investissements étrangers. 

 

La Turquie a également préparé un projet de loi en 2007, revu en 2010 et visant à créer un 

cadre institutionnel dédié aux PPP et une législation réglementant tout type de PPP dans 

tous les secteurs d’activité. La Turquie possède en effet une législation fragmentée 

autorisant et encadrant les PPP dans des secteurs définis (énergie, autoroutes, santé) ou 

selon leur nature (loi sur les BOT) mais pas encore de cadre harmonisé. 

 

Par contre en Algérie, les PPP sont négociés au cas par cas en s’appuyant sur le Code des 

Investissements, révisé en 2009 et sur les législations propres à chaque secteur. Par 

exemple, les PPP dans le secteur de l’eau sont réglementés par la nouvelle loi sur l’eau, 

promulguée en 2005 qui fixe les conditions de participation du secteur privé sous forme de 

gestion déléguée par contrat (à la française). 

 

Le Liban a adopté en 2000 la loi 228 sur la privatisation qui sert à encadrer les PPP réalisés à 

ce jour. Le projet de loi établi en 2006 visant à définir un cadre juridique aux relations qui 

lient le secteur public au secteur privé local ou étranger, et à organiser la coopération entre 

ces deux secteurs n’a toujours pas été adopté, malgré sa présentation au Conseil des 

ministres en 2010. 

 

La Syrie a préparé un projet de loi consacré aux PPP qui prévoit la mise en place d’un cadre 

institutionnel spécifique mais il n’a pas encore été adopté à ce jour. Ainsi, les PPP actuels 

sont traités au cas par cas, en s’appuyant sur la loi n°10 réglementant les investissements et 

la loi 2/2005 qui autorise la séparation entre le management et la propriété d’une 

infrastructure.  

 

Enfin selon Gonnet et Beaussé (2012), la principale faiblesse qui ressort dans la grande 

majorité des PSEM est le manque d’expérience du secteur bancaire local en matière de 

financements de PPP. Globalement, les capacités de prêts à long terme par les banques 

locales sont en effet limitées, exceptées en Algérie, où les banques détenues par l’État 

peuvent prêter à long terme à taux fixe. L’Égypte a tenté de favoriser des montages 

financiers innovants et favorables aux PPP à l’échelle locale et ses banques peuvent 

aujourd’hui financer de petits PPP en monnaie locale ; néanmoins, le financement des 

projets de plus grande envergure demeure limité. 
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Les banques libanaises ont bénéficié malgré la crise de nombreuses liquidités, mais qui n’ont 

pas été investies dans des PPP faute de loi spécifique.  

 

On observe également globalement une faible participation du secteur privé national au 

profit d’une forte présence de groupes privés internationaux. La perception des PPP par les 

usagers demeure en outre mitigée. Les PPP sont souvent associés au terme de privatisation, 

synonyme pour beaucoup d’augmentation des tarifs et de désengagement de l’État ou des 

collectivités locales dans les services publics. 

 

6. Contraintes au développement des contrats PPP : cas de la Tunisie.  

 

Le bilan de la Tunisie en matière de PPP évoqué en introduction de ce rapport montre que 

l’expérience tunisienne demeure limitée. Un point positif de ce bilan réside néanmoins dans 

le fait que tous les projets engagés sont opérationnels et qu’aucun échec n’a été enregistré 

alors que l’on s’approche de la fin théorique des contrats pour plusieurs projets (à 

l’exception de l’aéroport d’Enfidha dont la fin de la période contractuelle est prévue pour 

2047). Il est en revanche difficile de se prononcer avec certitude sur l’adaptation du cadre 

réglementaire défini jusque là et il faudrait donc attendre un retour d’expérience plus 

consistant pour voir s’il y a lieu de maintenir ou de réformer la réglementation existante.  

Ce qui est par contre plus problématique, c’est que le nouveau projet de loi PPP où il est 

envisagé d’introduire des paiements différés effectués par le partenaire public au profit d’un 

partenaire privé réalisant des prestations groupées (article 2 du projet26) ne s’appui sur 

aucun retour d’expérience en particulier au niveau tunisien. Il faut donc se contenter du 

bilan des expériences des pays en développement [Marty et al., 2006] qui, du point de vue 

des problématiques posées par l’exécution des contrats PPP, insiste essentiellement sur les 

difficultés à caractère réglementaire spécifiques à l’exécution de contrats d’un tout autre 

type que celui que les pouvoirs publiques actuels projettent d’adopter. Or, pour comparer ce 

qui est comparable, il faut revenir sur les difficultés d’exécution rencontrées au niveau de 

types de contrats similaires à celui retenu dans le projet de loi. Et en la matière, on ne peut 

que se référer aux contrats PFI britanniques.  

Avant de revenir sur les aspects relatifs à l’exécution de contrats PPP de type PFI, il est utile 

de revenir sur certains points du projet de loi tunisien. A commencer par le point relatif au 

partage des risques qui constitue un point fondamental d’un contrat de partenariat. Il est 

utile de noter que si le partage des risques est explicitement indiqué dans le projet de loi au 

niveau des articles 18 et 22 y compris dans les circonstances exceptionnelles et les cas de 

force majeure, le principe de partage de risque n’est expliqué que dans l’exposé de motif. 

Dans cet exposé de motif, il est en effet stipulé que le partenaire privé devrait assumer les 

                                                           
26 . Il à noter que le même article prévoit accessoirement de faire payer les usagers. 
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risques qui lui sont traditionnellement dévolus à savoir les risques de construction et 

d’exploitation alors que le partenaire public devrait assumer les risques qu’il maîtrise le 

mieux à savoir les risques politique et organisationnel (ce dernier étant réduit aux 

autorisations administratives).   

Tout en demeurant en phase avec les pratiques habituelles en matière de partage des 

risques au niveau des contrats PPP, le partage des risques tel que défini dans le projet de loi 

nécessite d’approfondir l’analyse des risques encourus par le partenaire privé étant entendu 

que la partie des risques assumés par le partenaire public demeurent largement à sa portée. 

Or, compte tenu de la proximité du projet de contrat PPP tunisien avec celui des PFI 

britanniques ne serait ce qu’à cause de la possibilité dont dispose le secteur privé de 

proposer lui-même une initiative de partenariat avec la personne publique (article 9 du 

projet de loi), il y a lieu d’intégrer d’autres dimensions de risques allant au-delà de ceux 

relatif à la construction et à l’exploitation à savoir les risques liés à la stratégie du porteur du 

projet et à la renégociation des contrats [OFCE, 2007]. 

En ce qui concerne les risques de construction, il faudrait d’abord en préciser la nature. 

D’une manière générale, le risque de construction nait essentiellement d’une mauvaise 

anticipation du partenaire privé lorsque ce dernier consent à s’engager dans la réalisation 

d’actifs à complexité technologique croissante pour lesquels il ne dispose pas de 

suffisamment d’expérience. Or, lorsqu’ un actif ou une infrastructure complexe ne sont pas 

achevés selon les spécifications convenus, le partenaire privé doit supporter des pénalités 

financières et se voit privés des paiements du partenaire public.  

Jusque là, il n’y a rien de surprenant car les conséquences subies par le partenaire privé 

entrent dans la logique incitative des contrats de partenariat. Il y a cependant deux aspects 

qui méritent réflexion. D’abord, il y a dans le projet de loi PPP une forte déconnection entre 

les aspects relatifs au caractère novateur des projets (sollicitant ou non des brevets) et les 

modalités de financement prévues par le texte. Autrement dit, tout se passe comme si les 

projets innovants, qui sont par nature complexes, ne nécessitent que des montages 

financiers simples alors que, dans la réalité, des projets innovants complexes  sollicitent des 

montages financiers assez complexes voire très complexes. Or, pour les projets complexes, 

l’importance du risque de construction ne prend tout son sens qu’à partir du moment où 

l’on envisage leur financement privé principalement au travers d’une levée de fonds 

prêtables sur le marché financier. Ce faisant, le financement privé serait alors fortement 

conditionné par la qualité de signature de l’entreprise privée porteuse du projet (société 

projet27). De plus, l’appréciation de la qualité de signature du partenaire privé est laissée à la 

                                                           
27 . Un montage standard de PFI fait intervenir des sponsors (exploitant, constructeur, financeur), qui financent 
une société projet à concurrence de 10% sous forme de fonds propres et des sous sociétés, rattachées à la 
société projet. Les sous sociétés se chargent de la construction et de l’exploitation et les sponsors y détiennent 
des participations dans le capital.  90% du reste du financement de la société projet se réalise sous forme de 
dette financées par le marché financier. La société projet représente le partenaire privée de la personne 
publique [Marty et Spindler, 2013]. 
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discrétion des agences de notation. Par conséquent, le risque de construction ne se limite 

pas tant au fait de réaliser ou de ne pas réaliser des projets à spécificités particulières. Ce 

risque devient un risque inhérent à la capacité du partenaire privé à réaliser des projets 

complexes. Par ailleurs, changer le partenaire privé défaillant (accord de step in) n’est pas 

simple à faire car il n’est pas dit que le nouveau partenaire privé sera en mesure, 

techniquement et financièrement, de contribuer à la réduction du risque de construction. 

S’agissant du risque d’exploitation, ce risque comporte deux variantes que sont le risque de 

disponibilité et le risque de demande. Si la maîtrise du risque de disponibilité incombe dans 

une large mesure aux performances du secteur privé en matière d’aptitude à réaliser les 

projets dans les délais impartis sans coûts supplémentaires, le risque de demande est 

tributaire de chocs macroéconomiques dont certains peuvent être exogènes (attentats 

terroristes) alors que d’autres sont à relier aux choix de politiques macroéconomiques suivis 

par les gouvernants. 

Pour ce qui est des risques inhérents au comportement stratégique des sociétés porteuses 

de projet (consortium de partenaires privés), ces risques sont susceptibles de naître 

notamment en l’absence de schémas de financement classiques faisant intervenir les 

Banques de développement multilatérales. En introduction du rapport, il a été souligné que 

la stimulation du financement privé des projets pouvait se faire à travers la création d’un 

marché secondaire des titres adossés à des contrats PPP. Or, autant la solution de la 

titrisation constitue un argument de taille pour attirer les bailleurs de fonds privés, autant 

elle leur permet une sortie stratégique avant le terme du contrat PPP, sortie qui peut être 

programmée en fonction du délai de récupération (pendant les premières phases 

d’exploitation) et dont les conséquences seront reportées sur d’autres investisseurs privés 

qui risquent de supporter à leurs dépens la lourde charge de la phase de maintenance du 

projet. 

Enfin, en ce qui concerne le risque lié à la renégociation des contrats, il s’agit d’un risque 

classique inhérent à l’impossibilité de prévoir tous les états de la nature. En effet, il est 

difficile d’anticiper l’évolution des besoins de la société sur un horizon temporel long et il est 

encore plus difficile de spécifier dans le contrat initial les conditions d’adaptation du projet à 

l’évolution de ces besoins. C’est à ce titre d’ailleurs que les contrats de PPP sont qualifiés de 

contrats rigides. Afin de les rendre plus souples, il faut y introduire une dose de flexibilité en 

prévoyant la renégociation. Cet aspect est prévu dans le projet de loi. Sauf que, 

théoriquement, les contrats avec possibilité de renégociation réduisent l’efficacité du 

contrat global initial. Car, la renégociation conduit nécessairement à une nouvelle 

réallocation des risques qui peut s’avérer sous-optimale étant donnée l’imperfection de 

l’information caractérisant la relation partenaire public partenaire privé et également les 

risques de comportement opportunistes de part et d’autre. En effet, le pouvoir de 

renégociation du partenaire public sera d’autant plus fort que l’actif construit par le 

partenaire privé est non redéployable. De son côté, le partenaire privé peut toujours jouer 
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sur l’impératif de la continuité du service public pour infléchir les positions du partenaire 

public. En cas de conflits nés de la renégociation des contrats, seul l’arbitrage judiciaire 

prévaut, arbitrage dont la neutralité par rapport au partenaire public reste à prouver…. 
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Tableau A.1 : Répartition sous sectorielle des projets PPP selon le nombre et les 

investissements (Cumul 1990-2012) 

Secteurs / Sous secteurs Projets 
Investissements 

(Millions de US $) 

   Eau 
  Eau potable et assainissement 460 16466 

Collecte et Traitement des déchets 20 5607 

Service de l'eau 331 45165 

Système de transfert d'eau 3 2013 

Total Eau 814 69251 

   Energie 
  Electricité 2301 647724 

Gaz naturel 354 68576 

Total Energie 2655 716300 

   Télécom 
  Télécom 843 875399 

Total Télécom 843 875399 

   Transport 
  Aéroports 158 49347 

Chemins de fer 118 68537 

Routes 811 186570 

Ports 388 62805 

Total Transport 1475 367259 
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Recensement des projets PPP en Tunisie à partir de la base de données de la Banque 

Mondiale 

Miskar Gas Pipeline  Project ID: 174  

Related names: Sfax Gas Pipeline  

Country/Region: Tunisia/Middle East and North Africa  

Financial closure: 01/1993  Location: Sfax, Tunisia  

Primary sector: Energy  Secondary sector: Not Applicable  
  

Status: Operational  Update Status Date: ..  
  

Project company: Miskar Production Concession  
  

Type of PPI: 
Greenfield 

project  Subtype of PPI: Build, own, and operate  
  

Contract period: ..  Termination year: ..  
  

Publicly traded: No  Stock market:    

  

Contract History: ..  Contract award method: ..  

Bid criteria: ..  No. of bids: 

   

Renewal Contract Award 

Method: 
..  Renewal Bid Criteria: ..  

  

Renewal Number of Bids: 0  Number of systems: 1  
  

Captive Facility: ..  Percentage Captive: 0  
  

Government granting 

contract: 
..  

Type of government support: 

 

Key Features of Government 

Guarantee: 
   

Is PPP Project: 

 

Related Infrastructure By 

Govt: 
   

Is PPP Part of Public Project: 

 
Total Cost Of Public Project: 

   

Key Features of 

Revenue/Cost Support: 
 

Main Revenue Source: 

   

PPP Type: 

 
Period Type: 

   



34 
 

34 
 

Project Banks 

 
 

 

Infrastructure services 

Subsector Segment Technology 

Natural Gas  Natural gas transmission  N/A  

 

 

Sponsor info 

Sponsor name % ownership Sponsor country 

British Gas (BG Group)  

 
United Kingdom  

 

 

History 

Year 

% 

private 

Payment 

commitments to the 

government* 

Investment 

commitments in 

physical assets* Capacity Type 

Government cash 

subsidy 

commitments* 

1993  80  0  627  126  KM  

 
 

 

Multilateral support 

Year Agency Support type Support amount* 

1995  MIGA  Guarantee  64.8  

 

 

Funding Details 

Funding 

Year 

Private 

Debt 

Funding 

Capital 

Grants 

Govt Funding 

(Grant, Loan 

or Equity) 

Local 

Public Bank 

Funding 

Donor Funding 

(Foreign State 

Banks + ECAs) 

Debt 

Equity 

Grant 

Ratio 

Private 

Equity 

Funding 
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CMS Tunisia Pipeline  Project ID: 1997  

Related names: ..  

Country/Region: Tunisia/Middle East and North Africa  

Financial closure: 01/1998  Location: ..  

Primary sector: Energy  Secondary sector: Not Applicable  
  

Status: Operational  Update Status Date: ..  
  

Project company: CMS Energy Corporation  
  

Type of PPI: 
Greenfield 

project  Subtype of PPI: Build, own, and operate  
  

Contract period: ..  Termination year: ..  
  

Publicly traded: No  Stock market:    

  

Contract History: ..  Contract award method: ..  

Bid criteria: ..  No. of bids: 

   

Renewal Contract Award 

Method: 
..  Renewal Bid Criteria: ..  

  

Renewal Number of Bids: 0  Number of systems: 1  
  

Captive Facility: ..  Percentage Captive: 0  
  

Government granting 

contract: 
..  

Type of government support: 

 

Key Features of Government 

Guarantee: 
   

Is PPP Project: 

 

Related Infrastructure By 

Govt: 
   

Is PPP Part of Public Project: 

 
Total Cost Of Public Project: 

   

Key Features of 

Revenue/Cost Support: 
 

Main Revenue Source: 

   

PPP Type: 

 
Period Type: 

   

Project Banks 
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Infrastructure services 

Subsector Segment Technology 

Natural Gas  Natural gas distribution  N/A  

 

 

Sponsor info 

Sponsor name % ownership Sponsor country 

CMS Energy Corporation  55  United States  

ETAP  45  

 
 

 

History 

Yea

r 

% 

privat

e 

Payment 

commitment

s to the 

government* 

Investment 

commitment

s in physical 

assets* 

Capacit

y Type 

Government 

cash subsidy 

commitments

* 

1998  55  0  30  1036.8  
Cubic meters per day 

(thousands)  
 

 

 

Multilateral support 

Year Agency Support type Support amount* 

 

 

Funding Details 

Funding 

Year 

Private 

Debt 

Funding 

Capital 

Grants 

Govt Funding 

(Grant, Loan 

or Equity) 

Local 

Public Bank 

Funding 

Donor Funding 

(Foreign State 

Banks + ECAs) 

Debt 

Equity 

Grant 

Ratio 

Private 

Equity 

Funding 
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Rades II  Project ID: 2227  

Related names: ..  

Country/Region: Tunisia/Middle East and North Africa  

Financial closure: 05/1999  Location: Rades  

Primary sector: Energy  Secondary sector: Not Applicable  
  

Status: Operational  Update Status Date: ..  
  

Project company: Carthage Power Company  
  

Type of PPI: 
Greenfield 

project  Subtype of PPI: Build, own, and operate  
  

Contract period: 20  Termination year: 2019  
  

Publicly traded: No  Stock market:    

  

Contract History: ..  Contract award method: ..  

Bid criteria: ..  No. of bids: 

   

Renewal Contract Award 

Method: 
..  Renewal Bid Criteria: ..  

  

Renewal Number of Bids: 0  Number of systems: 1  
  

Captive Facility: No  Percentage Captive: 0  
  

Government granting 

contract: 
..  

Type of government 

support: 
 

Key Features of 

Government Guarantee: 
   

Is PPP Project: 

 

Related Infrastructure By 

Govt: 
   

Is PPP Part of Public 

Project: 
 

Total Cost Of Public 

Project: 
   

Key Features of 

Revenue/Cost Support: 
 

Main Revenue Source: 

   

PPP Type: 

 
Period Type: 

   

Project Banks Other Commercial Bank, Japan Bank for International Cooperation (JBIC)  
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Infrastructure services 

Subsector Segment Technology 

Electricity  Electricity generation  Diesel  

 

 

Sponsor info 

Sponsor name % ownership Sponsor country 

BTU Power Company  60  United States  

Marubeni Corp.  40  Japan  

 

 

History 

Year 

% 

private 

Payment 

commitments to the 

government* 

Investment 

commitments in 

physical assets* Capacity Type 

Government cash 

subsidy 

commitments* 

1999  100  0  261  471  MW  

 
 

 

Multilateral support 

Year Agency Support type Support amount* 

 

 

Funding Details 

Funding 

Year 

Private 

Debt 

Funding 

Capital 

Grants 

Govt Funding 

(Grant, Loan 

or Equity) 

Local 

Public 

Bank 

Funding 

Donor Funding 

(Foreign State 

Banks + ECAs) 

Debt 

Equity 

Grant 

Ratio 

Private 

Equity 

Funding 
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Tunisiana  Project ID: 2971  

Related names: Orascom Telecom Tunisia (OTT), Wataniya  

Country/Region: Tunisia/Middle East and North Africa  

Financial closure: 05/2002  Location: 

 

Primary sector: Telecom  Secondary sector: Not Applicable  
  

Status: Operational  Update Status Date: ..  
  

Project company: Tunisiana  
  

Type of PPI: Greenfield project  Subtype of PPI: Merchant  
  

Contract period: 15  Termination year: ..  
  

Publicly traded: No  Stock market:    

  

Contract History: ..  Contract award method: Competitive bidding  

Bid criteria: 
Highest price paid to 

government  No. of bids: 

   

Renewal Contract Award 

Method: 
..  Renewal Bid Criteria: ..  

  

Renewal Number of Bids: 0  Number of systems: 1  
  

Captive Facility: No  Percentage Captive: 0  
  

Government granting 

contract: 
..  

Type of government 

support: 
 

Key Features of 

Government Guarantee: 
   

Is PPP Project: 

 

Related Infrastructure By 

Govt: 
   

Is PPP Part of Public 

Project: 
 

Total Cost Of Public 

Project: 
   

Key Features of 

Revenue/Cost Support: 
 

Main Revenue Source: User fees  
  

PPP Type: 

 
Period Type: 

   

Project Banks 
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Infrastructure services 

Subsector Segment Technology 

Telecom  Mobile access  N/A  

 

 

Sponsor info 

Sponsor name % ownership Sponsor country 

Qatar Telecom  100  Qatar  

 

 

History 

Yea

r 

% 

privat

e 

Payment 

commitment

s to the 

government* 

Investment 

commitment

s in physical 

assets* 

Capacit

y Type 

Government 

cash subsidy 

commitments

* 

200

2  
100  227  50  

   

200

4  
100  247  121  1048  

Number of connections 

(thousands)  
 

200

5  
100  0  106  2258  

Number of connections 

(thousands)  
 

200

6  
100  0  93  3069  

Number of connections 

(thousands)  
 

200

7  
100  0  76  3652  

Number of connections 

(thousands)  
 

200

8  
100  0  99  4256  

Number of connections 

(thousands)  
0  

200

9  
100  0  91  5210  

Number of connections 

(thousands)  
0  

201

0  
100  0  106  5930  

Number of connections 

(thousands)  
0  

201

1  
100  Not Available  132.3  6620  

Number of connections 

(thousands)  
Not Available  

201

2  
100  Not Available  161.2  7190  

Number of connections 

(thousands)  
Not Available  

 

 

Multilateral support 

Year Agency Support type Support amount* 
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Funding Details 

Funding 

Year 

Private 

Debt 

Funding 

Capital 

Grants 

Govt Funding 

(Grant, Loan 

or Equity) 

Local 

Public Bank 

Funding 

Donor Funding 

(Foreign State 

Banks + ECAs) 

Debt 

Equity 

Grant 

Ratio 

Private 

Equity 

Funding 
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Societe D'Electricite D'El Bibane (SEEB)  Project ID: 3509  

Related names: ..  

Country/Region: Tunisia/Middle East and North Africa  

Financial closure: 04/2002  Location: 
Zarzis, south-central 

Tunisia  

Primary sector: Energy  Secondary sector: Not Applicable  
  

Status: Operational  Update Status Date: ..  
  

Project company: Societe D'Electricite D'El Bibane (SEEB)  
  

Type of PPI: 
Greenfield 

project  Subtype of PPI: Build, own, and operate  
  

Contract period: 20  Termination year: ..  
  

Publicly traded: No  Stock market:    

  

Contract History: ..  Contract award method: ..  

Bid criteria: ..  No. of bids: 

   

Renewal Contract Award 

Method: 
..  Renewal Bid Criteria: ..  

  

Renewal Number of Bids: 0  Number of systems: 1  
  

Captive Facility: No  Percentage Captive: 0  
  

Government granting 

contract: 
..  

Type of government support: 

 

Key Features of 

Government Guarantee: 
   

Is PPP Project: 

 

Related Infrastructure By 

Govt: 
   

Is PPP Part of Public Project: 

 

Total Cost Of Public 

Project: 
   

Key Features of 

Revenue/Cost Support: 
 

Main Revenue Source: 

   

PPP Type: 

 
Period Type: 

   

Project Banks Local, Other Foreign Bank(s)  
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Infrastructure services 

Subsector Segment Technology 

Electricity  Electricity generation  Natural Gas  

 

 

Sponsor info 

Sponsor name % ownership Sponsor country 

Caterpillar Inc.  25  United States  

Centurion Energy International  50  Canada  

CMI  25  United States  

 

 

History 

Year 

% 

private 

Payment 

commitments to the 

government* 

Investment 

commitments in 

physical assets* Capacity Type 

Government cash 

subsidy 

commitments* 

2002  100  0  30  27  MW  2.8  

 

 

Multilateral support 

Year Agency Support type Support amount* 

 

 

Funding Details 

Funding 

Year 

Private 

Debt 

Funding 

Capital 

Grants 

Govt Funding 

(Grant, Loan 

or Equity) 

Local 

Public 

Bank 

Funding 

Donor Funding 

(Foreign State 

Banks + ECAs) 

Debt 

Equity 

Grant 

Ratio 

Private 

Equity 

Funding 
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Tunisie Telecom  Project ID: 4383  

Related names: 

 

Country/Region: Tunisia/Middle East and North Africa  

Financial closure: 07/2006  Location: Nationwide  

Primary sector: Telecom  Secondary sector: Not Applicable  
  

Status: Operational  Update Status Date: ..  
  

Project company: Tunisie Telecom  
  

Type of PPI: Divestiture  Subtype of PPI: Partial  
  

Contract period: ..  Termination year: ..  
  

Publicly traded: No  Stock market:    

  

Contract History: ..  Contract award method: Competitive bidding  

Bid criteria: 
Highest price paid to 

government  No. of bids: 12  
  

Renewal Contract Award 

Method: 
..  Renewal Bid Criteria: ..  

  

Renewal Number of Bids: 0  Number of systems: 1  
  

Captive Facility: No  Percentage Captive: 0  
  

Government granting 

contract: 
Federal  

Type of government 

support: 
 

Key Features of 

Government Guarantee: 
   

Is PPP Project: 

 

Related Infrastructure By 

Govt: 
   

Is PPP Part of Public 

Project: 
 

Total Cost Of Public 

Project: 
   

Key Features of 

Revenue/Cost Support: 
 

Main Revenue Source: User fees  
  

PPP Type: 

 
Period Type: 

   

Project Banks 
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Infrastructure services 

Subsector Segment Technology 

Telecom  Fixed access, mobile access, and long distance  N/A  

 

 

Sponsor info 

Sponsor name % ownership Sponsor country 

Dubai Holding  35  United Arab Emirates  

 

 

History 

Yea

r 

% 

privat

e 

Payment 

commitment

s to the 

government* 

Investment 

commitment

s in physical 

assets* 

Capacit

y Type 

Government 

cash subsidy 

commitments

* 

200

6  
35  2250  0  4600  

Number of connections 

(thousands)  
 

200

8  
35  Not Available  Not Available  4600  

Number of connections 

(thousands)  
Not Available  

200

9  
35  Not Available  Not Available  4871  

Number of connections 

(thousands)  
Not Available  

201

0  
35  80  643  4657  

Number of connections 

(thousands)  
0  

201

1  
35  Not Available  Not Available  4635  

Number of connections 

(thousands)  
Not Available  

201

2  
35  Not Available  Not Available  4555  

Number of connections 

(thousands)  
Not Available  

 

 

Multilateral support 

Year Agency Support type Support amount* 

 

 

Funding Details 

Funding 

Year 

Private 

Debt 

Funding 

Capital 

Grants 

Govt Funding 

(Grant, Loan 

or Equity) 

Local 

Public Bank 

Funding 

Donor Funding 

(Foreign State 

Banks + ECAs) 

Debt 

Equity 

Grant 

Ratio 

Private 

Equity 

Funding 
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Enfidha and Monastir International Airports  Project ID: 4587  

Related names: 

 

Country/Region: Tunisia/Middle East and North Africa  

Financial closure: 05/2007  Location: Enfidha and Monastir  

Primary sector: Transport  Secondary sector: Not Applicable  
  

Status: Operational  Update Status Date: ..  
  

Project company: TAV Tunisie  
  

Type of PPI: Concession  Subtype of PPI: 
Build, rehabilitate, operate, 

and transfer  
  

Contract period: 40  Termination year: 2047  
  

Publicly traded: No  Stock market:    

  

Contract History: ..  Contract award method: Competitive bidding  

Bid criteria: 
Highest price paid to 

government  No. of bids: 2  
  

Renewal Contract Award 

Method: 
..  Renewal Bid Criteria: ..  

  

Renewal Number of Bids: 0  Number of systems: 2  
  

Captive Facility: No  Percentage Captive: 0  
  

Government granting 

contract: 
Federal  

Type of government 

support: 
 

Key Features of 

Government Guarantee: 
   

Is PPP Project: 

 

Related Infrastructure 

By Govt: 
   

Is PPP Part of Public 

Project: 
 

Total Cost Of Public 

Project: 
   

Key Features of 

Revenue/Cost Support: 
 

Main Revenue Source: User fees  
  

PPP Type: 

 
Period Type: 

   

Project Banks 
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Infrastructure services 

Subsector Segment Technology 

Airports  Runway and terminal  Not Applicable  

 

 

Sponsor info 

Sponsor name % ownership Sponsor country 

TAV Airports Holding Co.  100  Turkey  

 

 

History 

Year 

% 

private 

Payment 

commitments to the 

government* 

Investment 

commitments in 

physical assets* Capacity Type 

Government cash 

subsidy 

commitments* 

2007  100  0  840  

  
Not Applicable  

 

 

Multilateral support 

Year Agency Support type Support amount* 

2008  AFDB  Loan  92  

2008  IFC  Loan  199  

2008  IFC  Syndication  375  

2009  IFC  Equity  38.9  

 

 

Funding Details 

Funding 

Year 

Private 

Debt 

Funding 

Capital 

Grants 

Govt Funding 

(Grant, Loan 

or Equity) 

Local 

Public 

Bank 

Funding 

Donor Funding 

(Foreign State 

Banks + ECAs) 

Debt 

Equity 

Grant 

Ratio 

Private 

Equity 

Funding 
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Orange Tunisie  Project ID: 5587  

Related names: 

 

Country/Region: Tunisia/Middle East and North Africa  

Financial closure: 10/2009  Location: Nationwide  

Primary sector: Telecom  Secondary sector: Not Applicable  
  

Status: Operational  Update Status Date: 05/2010  
  

Project company: Orange Tunisie  
  

Type of PPI: 
Greenfield 

project  Subtype of PPI: Merchant  
  

Contract period: Not Applicable  Termination year: Not Applicable  
  

Publicly traded: No  Stock market:    

  

Contract History: ..  Contract award method: Competitive bidding  

Bid criteria: Not Available  No. of bids: 2  
  

Renewal Contract Award 

Method: 
..  Renewal Bid Criteria: ..  

  

Renewal Number of Bids: 0  Number of systems: 1  
  

Captive Facility: No  Percentage Captive: 0  
  

Government granting 

contract: 
Federal  

Type of government support: Not Applicable  Key Features of Government 

Guarantee: 
   

Is PPP Project: 

 

Related Infrastructure By 

Govt: 
   

Is PPP Part of Public Project: 

 
Total Cost Of Public Project: 

   

Key Features of 

Revenue/Cost Support: 
 

Main Revenue Source: User fees  
  

PPP Type: 

 
Period Type: 

   

Project Banks 
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Infrastructure services 

Subsector Segment Technology 

Telecom  Fixed and mobile access  Not Applicable  

 

 

Sponsor info 

Sponsor name % ownership Sponsor country 

France Telecom  49  France  

Investec Tunisia  51  Tunisia  

 

 

History 

Yea

r 

% 

privat

e 

Payment 

commitment

s to the 

government* 

Investment 

commitment

s in physical 

assets* 

Capacit

y Type 

Government 

cash subsidy 

commitments

* 

200

9  
100  196  Not Available  0  

Number of connections 

(thousands)  
Not Available  

201

0  
100  Not Available  137  749  

Number of connections 

(thousands)  
0  

201

1  
100  Not Available  49  1384  

Number of connections 

(thousands)  
Not Available  

201

2  
100  Not Available  60.7  1886  

Number of connections 

(thousands)  
Not Available  

 

 

Multilateral support 

Year Agency Support type Support amount* 

 

 

Funding Details 

Funding 

Year 

Private 

Debt 

Funding 

Capital 

Grants 

Govt Funding 

(Grant, Loan 

or Equity) 

Local 

Public Bank 

Funding 

Donor Funding 

(Foreign State 

Banks + ECAs) 

Debt 

Equity 

Grant 

Ratio 

Private 

Equity 

Funding 
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Djerba desalination plant  Project ID: 5612  

Related names: 

 

Country/Region: Tunisia/Middle East and North Africa  

Financial closure: 07/2010  Location: Djerba  

Primary sector: 
Water and 

sewerage  Secondary sector: Not Applicable  
  

Status: Construction  Update Status Date: ..  
  

Project company: Befesa-Princesse Groupe partnership  
  

Type of PPI: 
Greenfield 

project  Subtype of PPI: Build, operate, and transfer  
  

Contract period: 20  Termination year: 2030  
  

Publicly traded: No  Stock market:    

  

Contract History: ..  Contract award 

method: 
Competitive bidding  

Bid criteria: Lowest tariff  No. of bids: 3  
  

Renewal Contract 

Award Method: 
..  Renewal Bid Criteria: ..  

  

Renewal Number of 

Bids: 
0  Number of systems: 1  

  

Captive Facility: No  Percentage Captive: 0  
  

Government granting 

contract: 
Federal  

Type of government 

support: 
 

Key Features of 

Government 

Guarantee:    

Is PPP Project: 

 

Related Infrastructure 

By Govt: 
   

Is PPP Part of Public 

Project: 
 

Total Cost Of Public 

Project: 
   

Key Features of 

Revenue/Cost Support: 
 

Main Revenue Source: 
Purchase agreements or transmission 

fees with public entity(ies)  
  

PPP Type: 

 
Period Type: 

   



51 
 

51 
 

Project Banks 

 
 

 

Infrastructure services 

Subsector Segment Technology 

Treatment plant  Potable water treatment plant  Not Applicable  

 

 

Sponsor info 

Sponsor name % ownership Sponsor country 

Abengoa  51  Spain  

Princesse Holding  49  Tunisia  

 

 

History 

Yea

r 

% 

privat

e 

Payment 

commitment

s to the 

government* 

Investment 

commitment

s in physical 

assets* 

Capacit

y Type 

Government 

cash subsidy 

commitments

* 

2010  100  Not Available  95  50  
Cubic meters per day 

(thousands)  
Not Available  

 

 

Multilateral support 

Year Agency Support type Support amount* 

 

 

Funding Details 

Funding 

Year 

Private 

Debt 

Funding 

Capital 

Grants 

Govt Funding 

(Grant, Loan 

or Equity) 

Local 

Public Bank 

Funding 

Donor Funding 

(Foreign State 

Banks + ECAs) 

Debt 

Equity 

Grant 

Ratio 

Private 

Equity 

Funding 

 

 

*in current US$ millions 
 

Source: World Bank and PPIAF, PPI Project Database. (http://ppi.worldbank.org) 

Date: 11/16/2013 

 

 

  


